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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de I’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation 

Expose du President du Comite du Conseil 

de securite cree par la resolution 1737 (2006) 

Le President {parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de l’Ambassadeur Jan Grauls, 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1737 (2006). Je donne maintenant la parole 
a M. Jan Grauls. 

M. Grauls {parle en anglais) : II s’agit du 

sixieme rapport trimestriel presente au Conseil de 

securite conformement au paragraphe 18 de la 
resolution 1737 (2006). Le rapport couvre la periode 
allant du 18 mars au 13 juin 2008, pendant laquelle le 
Comite a tenu trois sessions de consultations 
officieuses. Le Comite a egalement mene ses travaux a 
l’exterieur de la salle de reunion, dans le cadre de la 
procedure d’approbation tacite. 

Comme les membres s’en souviendront, par sa 
resolution 1803 (2008) du 3 mars, le Conseil de 

securite a adopte de nouvelles mesures concernant la 
Republique islamique d’lran. Par la suite, lors de 
consultations officieuses tenues les 18 mars et 15 avril, 
les membres du Comite ont examine une version 
revisee des directives relatives a la conduite des 
travaux du Comite, dans le but d’incorporer les 
dispositions applicables de la resolution 1803 (2008). 
Le 24 avril, le Comite a approuve ces directives 

revisees. 

Au cours des memes consultations, etant donne 
que les noms des individus et entites faisant l’objet 
d’une interdiction de voyage, de l’obligation de 
notification prealable a un voyage et dont les avoirs 
sont geles ont ete communiques aux Etats Membres 
dans les annexes de trois resolutions separees, et non 
dans un seul document, les membres du Comite ont 
envisage de regrouper ces annexes dans une seule liste. 
Le Comite a approuve le document recapitulatif le 


24 avril. Tant les directives revisees que la liste 
recapitulative des individus et entites ont ete adressees 
a tous les Etats Membres; elles sont aussi disponibles 
sur le site Web du Comite. 

Au paragraphe 13 de sa resolution 1803 (2008), 
le Conseil a demande a tous les Etats de rendre compte 
au Comite, dans les 60 jours suivant l’adoption de la 
resolution, c’est-a-dire d’ici le 2 mai, des mesures 
qu’ils auront prises pour donner efficacement suite aux 
dispositions des paragraphes 3, 5, 7, 8, 9, 10 et 11 de la 
resolution. Le 27 mars, mon predecesseur, en sa qualite 
de President du Comite, a adresse a tous les Etats 
Membres une note verbale par laquelle il appelait leur 
attention sur le paragraphe 13 de la resolution. Cette 
note verbale a egalement servi a rappeler aux Etats qui 
n’ont pas encore rendu compte des mesures qu’ils ont 
prises au titre du paragraphe 19 de la resolution 
1737 (2006) et/ou du paragraphe 8 de la resolution 
1747 (2007) de le faire. Ces Etats peuvent presenter un 
rapport unique au titre de deux resolutions ou des trois 
s’ils le souhaitent. 

A ce jour, les chiffres sont les suivants : 89 
rapports au titre de la resolution 1737 (2006), 76 
rapports au titre de la resolution 1747 (2007) et 51 
rapports au titre de la resolution 1803 (2008). Si un 
Etat ne demande pas que son rapport soit confidentiel, 
celui-ci sera publie et affiche sur le site Web du 
Comite. Je voudrais ajouter ici que, en reponse a la 
proposition avancee par l’Ambassadeur du Burkina 
Faso lors du dernier expose au Conseil de securite, 
ainsi qu’aux demandes reques d’autres Etats Membres, 
les membres du Comite ont accepte d’afficher un 
document d’orientation officieux sur le site Web du 
Comite afin d’aider les Etats Membres a rediger leurs 
rapports nationaux. Ce document officieux a ete 
examine par les membres du Comite mais n’a pas ete 
approuve par le Comite. L’utilisation de ce document 
officieux est totalement facultative. 

Comme les membres s’en souviendront, au 
paragraphe 14 de la resolution 1803 (2008), le Conseil 
de securite avait decide que le mandat du Comite, tel 
qu’il ressort de la resolution 1737 (2006), s’etendrait 
egalement aux mesures imposees dans les resolutions 
1747 (2007) et 1808 (2008). Lors de consultations 
officieuses tenues le 28 avril, il a ete porte a l’attention 
du Comite que, comme cela avait ete indique dans les 
medias, un gouvernement avait declare publiquement 
qu’il y avait eu violation des resolutions 1747 (2007) et 
1803 (2008) sur son territoire, relativement a 
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l’interdiction imposee aux exportations d’armes et de 
matieres connexes d’lran. Par la suite, le Comite a 
approuve l’envoi de lettres aux Etats concernes dans 
lesquelles il demandait des eclaircissements et des 
informations supplementaires. 

Je vais maintenant passer aux mesures prises par 
le Comite au titre de la resolution 1737 (2006). 

Le paragraphe 13 b) de la resolution 1737 (2006) 
prevoit une exemption du gel des avoirs pour des 
depenses extraordinaires, telles que defmies par les 
Etats concernes et pour autant que le Comite en ait 
ainsi decide. Au titre de ce paragraphe, le Comite a 
autorise deux demandes d’exemption. Le paragraphe 
15 de la resolution 1737 (2006) prevoit que les Etats 
concernes signifient au Comite leur intention de faire 
ou de recevoir des paiements ou d’autoriser le 
deblocage de fonds pour tout contrat conclu avant 
l’inscription de personnes ou d’entites dans les annexes 
des resolutions 1737 (2006) 1747 (2007) et 

1803 (2008). Le Comite a requ une seule notification. 

Au paragraphe 18 b) de la resolution 
1737 (2006), le Conseil de securite charge le Comite de 
solliciter du secretariat de l’AIEA des renseignements 
concernant les mesures prises par l’Agence pour 
appliquer efficacement les mesures imposees par le 
paragraphe 16 de ladite resolution, qui definit l’etendue 
de la cooperation technique offerte a l’lran par l’AIEA, 
et toutes autres informations qu’il jugerait utiles a cet 
egard. Le 27 mars, etant donne que plus de sept mois 
s’etaient ecoules depuis la reception de la mise a jour 
initiale, le 22 aout 2007, du rapport de l’AIEA en date 
du 9 fevrier 2007, le Comite a invite l’Agence a fournir 
une nouvelle mise a jour de ce rapport. Par une lettre 
datee du 18 avril 2008, l’AIEA a informe le Comite 
qu’aucun projet n’avait ete ajoute a son programme de 
cooperation technique avec l’lran depuis la publication 
de son rapport et a fait le point sur ses activites de 
cooperation et d’assistance techniques depuis le 22 
aout 2007. Trois demandes de cooperation technique 
avaient ete examinees et executees, ce qui n’a pas ete 
le cas pour les deux autres. Quarante-quatre demandes 
de participation aux activites d’assistance technique 
avaient ete jugees conformes a la resolution 
1737 (2006), ce qui n’avait pas ete le cas pour huit 
autres. 

Enfin, le Comite avait trois demandes ecrites en 
instance emanant d’Etats Membres concernant la mise 
en oeuvre de diverses dispositions de la resolution 
1737 (2006) et de la resolution 1803 (2008). 


Le President (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Grauls pour son expose. Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil de 
securite. 

M. de Riviere (France) : J’aimerais tout d’abord 
feliciter l’Ambassadeur Grauls d’avoir pris la 
presidence du Comite 1737. C’est une charge 
importante dont l’Ambassadeur Verbeke s’etait acquitte 
de maniere remarquable. Nous avons toute confiance 
que M. Grauls en fera autant, et nous l’assurons de 
notre pleine cooperation. 

Plus de trois mois se sont ecoules depuis 
l’adoption de la resolution 1803 (2008), et nous 
sommes tres inquiets de voir que, comme le montre le 
dernier rapport du Directeur general de l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA), l’lran ne 
satisfait a aucune de ses obligations. En particulier, le 
dernier rapport de l’Agence montre que l’lran n’a pas 
repondu correctement aux questions qui lui sont posees 
sur l’un des aspects les plus dangereux de son 
programme : les travaux sur la militarisation. Depuis le 
3 juin dernier, l’lran est en violation de la resolution 
1803 (2008). 

Pourtant, les E3 + 3 ont pris toutes les mesures 
possibles pour renouer les fils du dialogue avec l’lran. 
Cela fait maintenant cinq ans qu’une succession 
d’offres toujours plus genereuses a ete proposee a 
l’lran, sans le moindre signe d’interet de sa part. 
Pourtant, demain, Javier Solana et cinq directeurs 
politiques des E3 + 3 se rendront, avec le soutien des 
Etats-Unis, a Teheran pour presenter a nouveau une 
offre de negociation aux Iraniens. La balle est a present 
dans leur camp. Nous esperons tres vivement qu’ils 
auront la sagesse de saisir rapidement la main qui leur 
est tendue. 

Au-dela de l’lran, nous avons enfin tous une 
responsabilite particuliere dans la mise en oeuvre des 
resolutions. Je releve a cet egard que des cas de 
violations ont ete portes a l’attention du Comite. II 
nous revient a chacun de prendre les mesures 
necessaires pour eviter que ce genre de cas ne se 
reproduise. 

Nous souhaitons enfin que le Comite continue a 
l’avenir de jouer pleinement son role de gardien des 
resolutions et qu’il aide les Etats a s’assurer 
pleinement de leur respect. 

M. Quarrey (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Nous aussi remercions l’Ambassadeur Grauls pour son 
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rapport et nous le felicitons de son accession a ses 
nouvelles responsabilites de President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1737 (2006). 
La delegation du Royaume-Uni l’assure de son plein 
appui. 

Je souhaiterais egalement saisir la presente 
occasion pour saluer le travail important realise par le 
Comite depuis la derniere seance du Conseil, 
notamment en premier lieu, la mise a jour des 
directives du Comite afin de tenir compte des 
responsabilites decoulant de la resolution 1803 (2008); 
deuxiemement, la preparation du document unique 
contenant la liste recapitulative des personnes et entites 
inscrites au titre des trois resolutions; et troisiemement, 
en reponse aux idees evoquees dans la salle par 
l’Ambassadeur Kafando la derniere fois que nous nous 
sommes reunis, la preparation d’un document 
d’orientation officieux sur les rapports presentes au 
Comite. 

Nous estimons que la resolution 1803 (2008) fait 
suite a l’approche graduelle et proportionnee adoptee 
par le Conseil vis-a-vis de la question nucleaire 
iranienne, qui consiste a accroitre progressivement les 
pressions sur l’lran pour qu’il reponde aux 
preoccupations generates concernant son programme 
nucleaire. Cette resolution reitere une fois encore notre 
souhait de parvenir a une solution negociee. 

L’lran doit prendre trois mesures. Premierement, 
il doit suspendre toutes ses activites d’enrichissement 
et de retraitement. L’lran continue a defier la demande 
juridiquement contraignante du Conseil de securite en 
vue de cette suspension. Deuxiemement, l’lran doit 
mettre pleinement en oeuvre le protocole additionnel et 
les mesures supplementaires que l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) a 
demandees. Sans cela, l’AIEA ne sera toujours pas en 
mesure de fournir des assurances quant a l’absence de 
matieres et d’activites nucleaires non declarees; elle ne 
pourra pas non plus determiner si le programme 
nucleaire iranien a un caractere exclusivement 
pacifique. Troisiemement, l’lran doit regler les 
questions en suspens qui preoccupent l’AIEA en 
repondant pleinement aux questions qui restent en 
suspens dans le cadre du plan de travail convenu entre 
lui et l’Agence. 

Le dernier rapport de M. ElBaradei a indique que 
l’lran n’a fait aucun progres sur ces trois questions. II a 
egalement transmis les renseignements dont il disposait 
sur des activites ayant eventuellement une dimension 


militaire, notamment des activites associees a la 
conception d’une tete nucleaire. Le rapport a note que 
ces activites sont un motif de grave inquietude et qu’il 
est crucial que l’lran apporte des eclaircissements pour 
evaluer la nature de son programme. 

Il convient de rappeler que l’lran a requ une offre 
genereuse et de grande portee en retour de la prise de 
ces mesures. Le 3 mars dernier, les Gouvernements du 
Royaume-Uni, de la France, de l’Allemagne, de la 
Chine, de la Federation de Russie et des Etats-Unis ont 
reitere leur offre de dialogue et de consultations. Dans 
cette declaration, ces six Gouvernements ont declare : 

«Nous demandons a l’lran de satisfaire aux 
mesures prescrites par le Conseil de securite des 
Nations Unies et l’AIEA, notamment de 
suspendre ses activites liees a l’enrichissement et 
au retraitement. 

«Nous demeurons resolus a trouver une 
solution rapidement negociee au probleme 
nucleaire iranien et reaffirmons notre 
determination a adopter une double approche. 
Nous reconfirmons les propositions que nous 
avons presentees a l’lran en juin 2006 et sommes 
disposes a poursuivre leur mise au point. Nos 
propositions ouvriront des perspectives 
considerables qui auraient, pour l’lran et la 
region, des retombees favorables aux niveaux 
politique, securitaire et economique. » (voir 
S/PV5848 ) 

Nous restons attaches a cette approche. Ce week¬ 
end, ainsi que notre collegue framjais l’a indique, le 
Haut Representant de l’Union europeenne pour la 
politique etrangere et de securite commune, M. Javier 
Solana, sera a Teheran pour faire des propositions 
concretes en ce sens. Nous esperons sincerement que le 
Gouvernement iranien repondra aux demandes du 
Conseil des Gouverneurs de l’AIEA et du Conseil de 
securite et qu’il acceptera l’offre de M. Solana. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant des Etats-Unis. 

Il y a trois mois, le Conseil adoptait la resolution 
1803 (2008) imposant de nouvelles sanctions a l’lran. 
Ces sanctions, ainsi que celles adoptees precedemment 
par le Conseil aux termes des resolutions 1737 (2006) 
et 1747 (2007), ont pour but de decourager et d’arreter 
la poursuite de l’acquisition par l’lran de technologies 
qui lui donnerait la capacite de produire des armes 
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nucleaires. Avec cela a l’esprit, je voudrais faire les 
cinq observations suivantes. 

Premierement, nous accueillons avec satisfaction 
le rapport du President du Comite et nous nous 
felicitons de prendre note des activites importantes que 
le Comite poursuit actuellement. Nous sommes 
heureux de savoir que de nombreux Etats ont soumis 
les rapports prescrits au titre des resolutions 
susmentionnees. Nous encourageons tous les Etats qui 
ne Pont pas encore fait a remettre leur rapport au 
Comite des que possible. 

Nous reiterons egalement l’appel lance par le 
Conseil a tous les Etats pour qu’ils fassent preuve de 
vigilance s’agissant des activites menees par les 
institutions financieres sises sur leur territoire avec 
toutes les banques domiciliees en Iran, en particulier la 
Banque Melli et la Banque Saderat, ainsi qu’avec leurs 
succursales et leurs agences a l’etranger. 

Deuxiemement, nous prenons note avec une 
grande inquietude du rapport en date du 26 mai 2008 
du Directeur general de l’Agence internationale de 
Penergie atomique (AIEA) concernant le non-respect 
continu par l’lran des resolutions 1737 (2006), 
1747 (2007) et 1803 (2008). Le plus preoccupant est 
que l’lran continue de defier le Conseil de securite et 
qu’il n’a pas suspendu ses activites d’enrichissement 
de Puranium ni celles relatives a l’eau lourde. Au 
contraire, il a agrandi ses installations et a poursuivi la 
mise en fonctionnement de nouvelles centrifugeuses, 
testant meme des modeles de centrifugeuses 
sophistiquees qui utilisent des matieres nucleaires. 
L’lran a aussi poursuivi la construction d’un nouveau 
reacteur IR-40. 

Troisiemement, les questions relatives aux 
activites nucleaires passees de l’lran, y compris celles 
relatives aux efforts deployes par l’lran pour mettre au 
point une ogive nucleaire, questions qui se posent de 
longue date, n’ont toujours pas trouve de reponse. Le 


Directeur general de l’AIEA, M. El-Baradei, a indique 
clairement que l’lran devait donner des explications 
substantielles sur ces activites et qu’il etait essentiel 
que l’lran fournisse toutes les informations et 
eclaircissements demandes et assure l’acces demande 
dans le rapport sans plus tarder. 

Quatriemement, nous esperons que l’lran va 
honorer ses obligations internationales en ce qui 
concerne ses activites nucleaires, y compris la 
suspension complete et verifiable des activites 
nucleaires liees a la proliferation, la pleine cooperation 
avec l’AIEA et l’application des protocoles 
additionnels. Ce n’est que moyennant ces mesures que 
l’lran pourra etablir la confiance et convaincre que son 
programme nucleaire est exclusivement pacifique. 
L’lran doit donner a l’AIEA des informations 
completes sur tous les travaux lies a des armes et 
permettre a l’AIEA de verifier que toutes les activites 
de ce type ont cesse. 

Cinquiemement, nous affirmons la strategic de 
double approche, qui sera renforcee par la nouvelle 
serie de mesures du Groupe des cinq plus un qui sera 
prochainement offerte a l’lran. Nous reaffirmons notre 
conviction qu’une solution negociee mutuellement 
satisfaisante reste ouverte pour l’lran. Dans le meme 
temps, tous les Etats Membres doivent remplir avec 
energie leurs obligations au titre des resolutions 
1737 (2006), 1747 (2007) et 1803 (2008) du Conseil de 
securite, ainsi que des autres resolutions pertinentes. 
Le Conseil devrait etre pret, conformement a son 
intention declaree dans la resolution 1803 (2008), a 
completer ces sanctions par de nouvelles mesures. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

Le Conseil a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 10 h 35. 
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